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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

Sans plus tarder, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue au Secretaire general, S. E. M. Antonio 
Guterres, et je lui donne la parole. 

Le Secretaire general : II y a neuf mois, 
quelque 20 millions de personnes etaient exposees 
a un risque serieux de famine au Soudan du Sud, en 
Somalie au Yemen et dans le nord-est du Nigeria. Pres 
de 100000 personnes au Soudan du Sud etaient au bord 
de la famine. A l’epoque, j’ai fait part de ma profonde 
preoccupation aux Etats Membres dans deux lettres dans 
lesquelles j’ai appele a agir et a apporter une aide urgente 
aux organismes d’aide humanitaire et de developpement. 
J’ai aussi tenu une conference de presse ici a New 
York sur la crise, avec les principaux responsables du 
Programme mondial pour l’alimentation, du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, et avec des 
representants de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture et de l’UNICEF. En 
mars, je me suis rendu en Somalie ou j’ai constate de 
visu le besoin d’une augmentation massive de l’aide 
internationale pour eviter la famine. J’ai entendu des 
recits dechirants de personnes forcees d’abandonner 
leurs foyers a cause de la secheresse, et le mois dernier, 
la reunion de haut niveau sur la famine organisee en 
marge de l’Assemblee generale a mis en lumiere la 
persistance de nos graves preoccupations. 

La communaute internationale a repondu 
rapidement a ces alertes. Les donateurs ont repondu 
presents. Environ 70 % des fonds requis ont ete regus. Les 
operations d’acheminement de l’aide ont ete accelerees. 
Les organismes humanitaires et leurs partenaires font 
beneficier maintenant chaque mois pres de 13 millions de 
personnes d’une assistance alimentaire et nutritionnelle 
vitale, de soins de sante et autre aide. Les partenaires de 
developpement ont aussi repondu presents en travaillant 
avec les organismes humanitaires pour faire le lien entre 
les secours d’urgence et les programmes a long terme 
visant a rompre le cycle du risque et de la vulnerabilite. 
Mais bien que nous ayons reussi a prevenir la famine, 


nous n’avons pas pu faire autant avec les souffrances. La 
famine reste une realite pour des millions de personnes. 
Les enfants ages de moins de 5 ans porteront toute leur 
vie les sequelles physiques et psychiques du retard de 
croissance. En fait, au cours des neuf derniers mois, 
le besoin en aide humanitaire s’est accru dans ces 
quatre regions. 

Le nombre de personnes a risque a augmente. Au 
Soudan du Sud, environ 6 millions de personnes vivent 
dans une insecurite alimentaire grave - soit 5 millions 
de plus depuis le depuis de l’annee. L’aide humanitaire 
sauve des vies, mais nous n’avons pas remedie a l’une 
des causes profondes de ces crises alimentaires : 
les conflits. Quelque 80% des fonds fournis par le 
Programme alimentaire mondial vont a des regions 
touchees par les conflits. Environ 60% des 815 millions 
de personnes souffrant de la faim vivent aujourd’hui a 
l’ombre de conflits. Trois-quarts des enfants souffrant 
de retards de croissance dans notre monde vivent dans 
des pays dechires par les conflits. Tant que ces conflits 
ne seront pas regies, et tant que le developpement ne 
prendra pas racine, des communautes et des regions 
entieres continueront d’etre ravagees par la faim et 
la souffrance. 

Je voudrais parler de chacune de ces crises 
individuellement. Dans le nord-est du Nigeria, quelque 
8,5 millions de personnes ont maintenant besoin d’une 
aide humanitaire. II y a eu des ameliorations concretes 
en matiere de securite alimentaire dans certaines regions 
grace aux efforts du Gouvernement et des organisations 
humanitaires, mais les organismes humanitaires se 
heurtent a des obstacles du fait des attaques continues 
de Boko Haram, tandis que les operations de l’armee 
nigeriane affectent aussi l’acces humanitaire. Nous 
pensons que jusqu’a 700000 personnes dans certaines 
parties totalement inaccessibles des Etats de Borno et 
de Yobe pourraient avoir besoin d’une aide urgente. 
Deux-tiers des etablissements de sante dans ces deux 
Etats ont ete endommages, et ceux qui fonctionnent 
encore manquent de personnel, d’eau potable, et de 
medicaments et d’equipements de base, ce qui pose 
de graves defis face a des epidemies de cholera, de 
paludisme et de rougeole. 

En Somalie, plus de 6 millions de personnes 
dependent de l’aide humanitaire pour leur survie. Les 
organismes humanitaires et leurs partenaires sont 
confrontes a des conflits armes, a l’insecurite, a des 
routes bloquees, et a une bureaucratic inutile. Quatre 
agents humanitaires ont ete tues au cours des huit 
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premiers mois de cette annee, et plus de 100 incidents 
violents ont affecte les organisations humanitaires. De 
vastes regions du sud et du centre de la Somalie restent 
encore sous le controle ou Finfluence des Chabab. Pres 
de 1,9 million de personnes ayant besoin d’aide sont 
hors de portee des organismes humanitaires. L’acces 
par les routes est gravement limite par des postes de 
controle et des barrages illegaux. Les Chabab et d’autres 
groupes armes non etatiques ciblent les humanitaires et 
confisquent ou detruisent les fournitures d’aide. Pendant 
ce temps, le Gouvernement impose frequemment 
des obstacles bureaucratiques, comme l’imposition 
arbitraire de taxes ou l’ingerence dans le recrutement et 
dans l’octroi des contrats. 

Au Soudan du Sud, la famine localisee a ete 
evitee, mais une insecurity alimentaire grave a atteint 
des niveaux sans precedents. Le Gouvernement et les 
groupes de l’opposition empechent les organismes 
humanitaires d’atteindre les zones qui ont besoin d’une 
aide urgente, notamment certaines parties des regions de 
FEquatoria, du Haut-Nil et du sud et de l’ouest de Wau. 
Dix-neuf agents humanitaires ont ete tues depuis le mois 
de janvier, et plus de 440 autres ont ete reaffectes. Les 
stocks de fournitures humanitaires sont regulierement 
pilles des convois et des batiments. Plus de 830 incidents 
lies a l’acces ont ete signales cette annee, et dans plus 
de la moitie des cas les organismes humanitaires ont ete 
la cible d’actes de violence. Cela equivaut a plus d’une 
attaque par jour contre les organismes humanitaires. Le 
Gouvernement et les forces de l’opposition sontimpliques. 
L’effondrement de l’economie a eu pour corollaire une 
generalisation de la violence et une recrudescence de 
la criminalite, rendant ainsi l’acheminement de l’aide 
alimentaire encore plus dangereux. 

Au Yemen, le Programme alimentaire 
mondial et ses partenaires ont aide a prevenir la 
famine en atteignant 7 millions de personnes en 
aout - une augmentation de plus de 60% depuis 
le premier semestre de l’annee, mais des millions 
d’autres personnes continuent d’en patir. L’acces a 
environ 700 000 personnes dans les gouvernorats de 
Saada, Hajjah, A1 Hodeida et Taez reste difficile en 
raison des obstacles bureaucratiques, des raids aeriens, 
des tirs d’artillerie et des combats au sol. Tant l’alliance 
des forces loyales a Abdelmalek Al-Houthi et a Ali 
Abdallah Saleh, qui controlent Sanaa, la capitale, que 
le Gouvernement yemenite ont limite les mouvements 
du personnel et l’acheminement de l’aide humanitaires. 
Un blocus economique a entraine une hausse de plus de 
50% du prix des carburants, et de plus de 30% du prix 


des produits alimentaires, par rapport a ce qu’ils etaient 
avant la crise. Dans l’intervalle, la plus grave epidemie 
de cholera au monde a tue plus de 2000 personnes, et le 
nombre de cas suspects a atteint quelque 800 000. 

Les parties aux conflits dans ces quatre pays 
se sont engagees a respecter le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme, mais la plupart d’entre elles n’ont pas donne 
suite a leurs engagements. J’engage ceux qui exercent 
une influence sur elles a leur rappeler qu’elles sont tenues 
de traduire leur engagement en mesures pratiques et de 
lutter immediatement contre l’impunite. Autrement dit, 
elles doivent autoriser et faciliter rapidement un passage 
sans entraves des secours humanitaires, n’imposer des 
restrictions que de bonne foi, et respecter et proteger le 
personnel et les fournitures humanitaires. 

Je demande egalement que des mesures soient 
prises d’urgence pour s’attaquer aux causes profondes 
des conflits, ameliorer Faeces et attenuer les souffrances 
humaines. Plus precisement, je demande au Conseil 
de continuer a accompagner et a appuyer le processus 
politique en Somalie et a encourager le Gouvernement 
federal somalien et les Etats membres de la Federation 
a stabiliser leurs relations. Nous constatons avec 
inquietude que ce processus ne se deroule pas aussi bien 
que nous le souhaiterions. En l’absence de progres sur le 
plan politique et de la securite, toute amelioration de la 
situation humanitaire ne peut etre que temporaire. 

II importe au plus haut point d’apporter des 
precisions sur des questions clefs relatives aux Etats 
membres de la Federation, notamment la repartition des 
pouvoirs et les accords sur le partage des revenus et des 
ressources entre le Gouvernement federal et les Etats. Je 
me felicite des efforts deployes par le Gouvernement et 
plusieurs Etats membres de la Federation pour ameliorer 
Faeces en degageant les routes et en supprimant les 
points de controle illegaux, et je demande que les progres 
se poursuivent a cet egard. Au Nigeria, j’encourage le 
Gouvernement et ses homologues de la region du bassin 
du lac Tchad a elaborer une strategic regionale pour 
s’attaquer aux causes profondes de cette crise. 

J’exhorte tous les partenaires a redoubler d’efforts 
pour fournir une aide humanitaire et pour apporter 
des solutions a long terme permettant de parvenir au 
developpement durable. II est essentiel de renforcer la 
presence civile dans les zones nouvellement accessibles 
et je salue les efforts deployes par le Gouvernement a 
cette fin. Au Yemen, nous faisons face a de plus en plus 
d’obstacles et d’ingerence de la part l’alliance entre les 
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houthistes et les unites fideles a Ali Abdullah Saleh qui 
controle Sanaa, alors que le Gouvernement yemenite 
et ses partenaires regroupees au sein de la coalition 
dirigee par l’Arabie saoudite essaient de retablir 
leur legitimite. J’appelle toutes les parties a garantir 
un acces sans entrave aux personnes qui ont besoin 
d’aide. Je reitere mon appel en faveur du versement des 
salaires des fonctionnaires et du bon fonctionnement, 
sans interruption, du port d’Hodeida. Ce qu’il faut en 
priorite, c’est que les parties retournent a la table des 
negociations et concentrent leurs efforts a la conclusion 
d’un accord. Les Etats Membres qui ont une influence 
sur les parties doivent egalement jouer leur role. 

Enfin, j’exhorte les parties au conflit au 
Soudan du Sud a prendre des mesures urgentes pour 
prevenir l’exacerbation de l’insecurite alimentaire 
et l’intensification des mouvements de refugies qui 
menacent de destabiliser la region et continuent de 
provoquer des souffrances humaines et la misere. 
J’encourage tous les Etats Membres a appuyer le forum 
de haut niveau sur la revitalisation du processus de 
paix, une initiative de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, qui a progresse ces dernieres 
semaines. J’exhorte le Gouvernement a faciliter 1’acces 
aux personnes qui ont besoin d’aide, a assurer la securite 
des travailleurs et des fournitures humanitaires et a 
eliminer les obstacles bureaucratiques a l’acheminement 
de l’aide. 

Le mois dernier, les organismes des Nations 
Unies charges de l’alimentation et de la nutrition ont 
publie le rapport intitule L’Etat de la securite alimentaire 
et de la nutrition dans le monde 2017. Ce rapport met en 
relief l’inversion apparente de la tendance baissiere sur 
le long terme de la courbe de la faim dans le monde. 
Inevitablement, les conflits et les violations du droit 
international humanitaire exacerbent la vulnerability 
a toutes sortes de menaces, y compris l’insecurite 
alimentaire, et a leur tour, ces menaces amenent les 
populations a fuir. Le Programme alimentaire mondial 
estime qu’une augmentation de 1 % de l’insecurite 
alimentaire entraine une augmentation de 2 % du 
nombre de refugies. 

Quand un conflit eclate dans un pays, les pays 
voisins sont sollicites pour fournir de la nourriture et 
des services de base aux refugies. Cela peut conduire 
a davantage d’instabilite et avoir des repercussions 
sur la securite de toute une region et au-dela. Comme 
toujours, la prevention doit etre notre mot d’ordre. 
Les mecanismes d’alerte rapide en ce qui concerne la 


famine ont bien fonctionne dans le nord-est du Nigeria, 
au Yemen, en Somalie et au Soudan du Sud. Nous 
continuerons a appuyer la prevention de la famine et 
l’aide humanitaire. L’aide humanitaire et le renforcement 
du respect du droit international doivent aller de pair 
avec des investissements dans une paix perenne et des 
solutions globales a long terme. 

Ces pays sont confrontes a l’extremisme violent et 
sont en meme temps touches par la recession economique 
et la baisse des prix du petrole. II s’agit d’exemples 
patents des defis complexes et multidimensionnels 
auxquels nous sommes confrontes. II leur faut une 
approche a l’echelle du systeme qui tient compte du lien 
entre le developpement et l’action humanitaire et de son 
lien avec la paix. Les organismes de developpement 
doivent intervenir rapidement, en proposant des 
solutions innovantes. La Banque mondiale a montre qu’il 
etait possible de mettre en oeuvre des programmes axes 
sur le developpement, en complement des interventions 
humanitaires, meme dans des pays fragiles comme le 
Yemen. Je salue ces efforts, auxquels doivent participer 
les pays voisins au sein de la region et les Etats qui sont 
en premiere ligne des efforts deployes. 

A long terme, nous devons donner la priorite a ce 
qu’il faut aux communautes et aux pays pour sortir des 
conflits et d’une instability prolonges. Nous devons aider 
les gens non seulement pour qu’ils puissent survivre, 
mais aussi prosperer. Pour le moment, nous devons 
nous engager d’urgence a accroitre l’aide humanitaire 
et a financer les programmes qui sont deja en place. 
Partout ou nous n’avons pas pu prevenir ou regler un 
conflit, nous devons aider les victimes et les survivants 
de ce conflit. II est inadmissible que les organismes 
humanitaires soient obliges de prendre des decisions ou 
ils doivent choisir entre la vie ou la mort en fonction 
de qui doit recevoir de l’aide ou pas, en raison d’une 
penurie de ressources. Je tiens a remercier les membres 
du Conseil de leur solidarity et sollicite leur engagement 
et leur appui continus. 

M. Skau (Suede) {parle en anglais) : Je voudrais 
me joindre a vous, Monsieur le President, pour souhaiter 
la bienvenue au Secretaire general au Conseil de 
securite aujourd’hui a l’occasion de cette importante 
seance d’information et le remercier de son expose 
tres complet. L’appel lance par le Secretaire general en 
fevrier pour que des mesures soient prises n’aurait pas 
du etre necessaire. Cependant, en se faisant la voix de 
certaines des personnes les plus vulnerables de notre 
monde, il a probablement permis d’eviter une enorme 
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catastrophe. Parce qu’il a donne l’alarme au Conseil et 
a sollicite notre appui pour faire face a un risque grave 
de famine au Yemen, en Somalie, au Soudan du Sud et 
dans le nord-est du Nigeria, une action a ete engagee 
rapidement pour prevenir une catastrophe. 

Ce genre de communication entre le Conseil 
et le Secretaire general, axee sur la prevention, est 
un modele pour l’avenir, surtout en ce moment ou les 
crises humanitaires sont de plus en plus provoquees par 
des conflits. La declaration du President du Conseil, 
proposee par la Suede et d’autres, indique clairement que 
les conflits et la violence en cours ont des consequences 
humanitaires devastatrices. En outre, ces conflits font en 
meme temps obstacle a des interventions humanitaires 
efficaces, conduisant a des niveaux choquants de 
souffrances humaines, y compris la famine, dans ces 
situations. II s’agit d’une tendance inquietante. 

Le leadership et le plaidoyer constants du 
Secretaire general en faveur des interventions 
humanitaires et d’une action a plus long terme face a 
la menace de la famine ont ete inestimahles. Depuis 
son appel a l’action, la communaute internationale s’est 
mobilisee et les efforts humanitaires ont ete intensifies 
dans les quatre pays. Pourtant, comme cela a ete souligne 
aujourd’hui, il reste encore beaucoup a faire. Je voudrais 
faire trois observations cet apres-midi sur ce qui a ete 
fait jusqu’a present et sur ce qui reste a faire. 

Premierement, je voudrais rendre hommage 
aux femmes et aux hommes au sein des communautes 
locales, qui ont en premiere ligne des efforts visant a 
faire face a ces crises. Je rends egalement hommage 
aux travailleurs humanitaires qui risquent leur vie pour 
sauver leur prochain. Ils meritent notre plein appui. 
Nous sommes choques par l’absence d’acces humanitaire 
et la persistance des attaques contre les acteurs 
humanitaires, ainsi que les hopitaux, les cliniques et le 
personnel medical. Cette situation est inacceptahle et 
met en danger la vie des acteurs humanitaires, tout en 
portant atteinte a leur capacite de sauver la vie d’autres 
personnes. Comme le Conseil 1’a deja souligne, le plein 
respect par toutes les parties du droit international 
humanitaire est essentiel. 

Nous nous felicitons de la reponse genereuse 
des donateurs internationaux a l’appel a Paction lance 
par le Secretaire general. Les donateurs ont pris des 
engagements ambitieux lors de conferences successives 
tenues a Oslo, a Londres et a Geneve. La Suede, pour 
sa part, a appuye les interventions dans les quatre pays 
en contribuant plus de 131 millions de dollars a titre 


d’aide humanitaire bilaterale. Les financements pour les 
interventions humanitaires, souples et a duree limitee, 
du Fonds central pour les interventions d’urgence, qui 
a debourse 118 millions de dollars jusqu’a present, ont 
egalement joue un role particulierement important dans 
le lancement des interventions humanitaires. 

Comme le Secretaire general 1’a dit le mois 
dernier, tenir la famine a distance ne signifie pas 
tenir les souffrances a distance. Par consequent, nous 
nous felicitons de l’engagement accru des acteurs du 
developpement dans le cadre d’une reponse plus globale 
visant a renforcer la resilience a long terme. Nous 
nous felicitons egalement du partenariat renouvele, 
renforce et actif entre les Nations Unies et la Banque 
mondiale, qui est un element essentiel des efforts visant 
a briser le cycle de la vulnerabilite, des besoins et des 
interventions humanitaires. 

Deuxiemement, meme si nous ne pouvons 
que nous feliciter a juste titre de la reponse a l’appel 
lance par le Secretaire general, nous devons egalement 
reconnaitre que nous avons echoue collectivement en 
laissant ces crises s’aggraver jusqu’au niveau actuel, 
sous nos yeux. L’insecurite alimentaire generalisee 
et le risque de famine persistent dans ces quatre pays, 
ainsi qu’en Republique democratique du Congo, en 
Republique centrafricaine et malheureusement, dans un 
nomhre inacceptahle d’autres endroits. Ce que ces crises 
ont en commun, c’est qu’il ne s’agit pas d’accidents ou 
de catastrophes naturelles, mais de catastrophes dues 
a l’homme, alimentees par les conflits et la violence. 
Oui, nous avons besoin d’un financement accru; oui, 
nous avons besoin d’un acces accru; mais cela ne mettra 
pas fin a ces crises, pas plus que cela n’empechera 
d’autres crises d’eclater. II faut trouver des reglements 
politiques aux conflits qui sont a l’origine de ces crises 
humanitaires entierement evitables qui decuplent les 
besoins et les souffrances de maniere exponentielle, 
et qui rendent une intervention humanitaire robuste et 
a plus long terme d’autant plus difficile. Mettre fin a 
ces conflits implique egalement de s’attaquer a leurs 
causes profondes, notamment le sous-developpement, 
les inegalites et l’exclusion, qui sont en outre exacerbees 
par les effets des changements climatiques. Nous devons 
retablir, consolider et perenniser la paix. Nous avons 
tous un role a jouer dans ces strategies d’intervention a 
long terme - que nous soyons communautes d’accueil ou 
gouvernements hotes, partenaires regionaux, donateurs 
humanitaires ou memhres du Conseil. 
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Enfin, la Suede a pris l’initiative de proposer une 
declaration presidentielle (S/PRST/2017/14) consacree 
au risque de famine dans ces quatre environnements 
et a l’intervention humanitaire idoine. Nous l’avons 
fait parce que nous pensions qu’il etait important que 
le Conseil de securite appuie de tout son poids l’appel 
a Faction lance par le Secretaire general. La maniere 
dont les conflits alimentent les crises humanitaires et 
empechent la communaute humanitaire d’intervenir ne 
se limite aux quatre pays evoques dans la declaration 
presidentielle. Acheminer une aide humanitaire 
indispensable a ceux qui en ont le plus besoin est un 
defi auquel les organismes humanitaires sont de plus 
en plus confrontes tandis qu’ils s’emploient a accomplir 
leur travail vital. 

Le Conseil de securite a un role a jouer pour 
faire en sorte que ces organismes puissent faire leur 
travail lorsqu’un conflit ayant de graves consequences 
humanitaires et empechant l’acheminement d’une aide 
humanitaire efficace risque de provoquer une famine. 
Nous sommes prets a continuer de jouer les chefs de 
file sur les questions humanitaires dans les situations 
d’urgence complexes tout au long du reste de notre 
mandat au Conseil, et a collaborer avec les membres 
actuels et futurs pour envisager d’autres mesures du 
Conseil. Dans cet esprit, et a titre de premiere mesure, 
nous serions favorables a ce que le Secretaire general 
fasse, debut 2018, le point sur les defis qu’il nous a 
exposes aujourd’hui, ainsi que sur les enseignements 
tires de l’experience susceptibles d’etre appliques plus 
largement, et sur l’appui supplemental qu’il necessite 
de la part du Conseil pour regler ces problemes et 
prevenir de nouvelles souffrances. Nous sommes 
determines a accompagner le Secretaire general dans 
ces efforts. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
tiens a remercier le Secretaire general de son expose. II 
y a huit mois, il a lance un cri d’alarme au monde entier : 
la menace de famine et de voir des millions de personnes 
mourir de faim pesait lourdement sur les populations de 
la Somalie, du Soudan du Sud, du nord-est du Nigeria 
et du Yemen. Aujourd’hui, grace a son appel a Faction 
et grace aux efforts mondiaux qui ont suivi, la famine a 
ete tenue a distance. Pour autant, il n’y a pas lieu de se 
rejouir. Comme il 1’a indique dans son expose, absence 
de famine ne signifie pas absence de besoins. Quel que 
soit le nom qu’on lui donne, la faim reste la faim. Dans 
chacun des pays que je viens de mentionner, les besoins 
restent colossaux - accablants, meme - et plus grands 
encore qu’ils ne l’etaient en fevrier. 


En Somalie, plus de 3 millions de personnes se 
couchent la faim au ventre. Il en va de meme pour plus 
de 5 millions de personnes dans le nord-est du Nigeria. 
Au Soudan du Sud, ceux qui n’ont pas de nourriture sont 
litteralement plus nombreux que ceux qui ont de quoi se 
nourrir. Plus de la moitie de la population, soit plus de 
6 millions de personnes, sont en situation d’insecurite 
alimentaire grave. Et au Yemen, comme nous l’avons 
entendu cette semaine (voir S/PV.8066), sur plus 
de 17 millions de personnes desormais en situation 
d’insecurite alimentaire, pres de 7 millions sont au bord 
de la famine. 

Comble de tragedie, dans ces quatre pays, ce sont 
les femmes, les filles et les enfants qui sont les plus 
durement touches. Le Conseil le sait bien, la solution 
a long terme a toutes ces crises est de faire cesser et de 
prevenir les conflits; mais les solutions a long terme ne 
sont d’aucune utilite face a la faim qui tue a court terme. 
Il faut que l’aide parvienne rapidement aux personnes 
dans le besoin et nous, membres du Conseil, devons 
trouver la volonte politique necessaire pour faire tomber 
les barrieres qui, trop souvent, lui font obstacle. Il suffit 
de regarder le Soudan du Sud, ou les combattants de 
chaque camp accusent les civils de nourrir l’ennemi ou 
d’etre nourris par lui. Restrictions d’acces, obstacles 
bureaucratiques et attaques contre les travailleurs 
humanitaires continuent de retarder l’acheminement 
d’une assistance vitale, et plus de 1 600 incidents lies a 
Faeces ont ete signales depuis debut 2016 - c’est-a-dire 
que, au moins deux fois par jour depuis pres de deux 
ans, on refuse de laisser passer des vivres destines a 
ceux qui en ont le plus besoin. 

Dans le nord-est du Nigeria, c’est plus ou moins 
la meme chose : les organismes d’aide ne peuvent pas 
acceder a un grand nombre de personnes dans le besoin 
en raison de la poursuite des combats entre Boko Haram 
et les forces gouvernementales. A titre prioritaire, le 
Gouvernement nigerian doit proteger les civils et assurer 
un acces humanitaire sans entrave. En parallele et pour 
mettre fin au conflit, le Gouvernement doit clairement 
definir des mesures qui ne dependent pas uniquement 
d’une action militaire. Une paix durable ne pourra etre 
instauree qu’en remediant aux causes profondes de la 
violence. 

Au Yemen, qui connait la situation humanitaire 
la plus grave actuellement, la nourriture est la premiere 
des armes et le manque de nourriture le premier des 
tueurs. Le Conseil a ete tres clair cette semaine sur la 
necessite d’accroitre Faeces humanitaire et commercial 
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au Yemen et sur tout son territoire, notamment en 
renforgant les capacites dans tous les ports yemenites, 
notamment Hodeida. II faut egalement que les salaires 
des fonctionnaires soient regulierement payes dans tout 
le pays, a commencer par les secteurs de la sante, de 
l’eau, de Fassainissement et du traitement des dechets, 
afin d’endiguer l’epidemie de cholera et de maintenir les 
services publics essentiels. 

II n’y a qu’en Somalie que la secheresse est 
partiellement responsable de la situation. Mais meme la, 
la guerre demeure le principal facteur du declenchement 
et du prolongement de la tragedie humanitaire qui s’y 
deroule. Les restrictions d’acces sont la encore une cause 
majeure de la crise, puisque des obstacles entravent 
l’acheminement de l’aide humanitaire aux niveaux 
federal et des Etats, en plus des lourdes taxes qui sont 
prelevees illicitement et qui limitent le rayon d’action et 
augmentent les couts de livraison. 

En conclusion, ce a quoi nous assistons dans 
tous ces pays, c’est au retour de la faim comme arme 
de guerre. La destruction des exploitations agricoles, 
des troupeaux de betail et des marches et le blocage de 
l’aide humanitaire et des produits commerciaux sont 
autant de tactiques deliberees visant a reduire Faeces de 
la population a une alimentation et a des soins de sante 
suffisants. Force est de reconnaitre que c’est le resultat 
de decisions politiques. C’est pourquoi il incomhe 
maintenant au Conseil de faire pression politiquement 
sur les responsahles et de veiller a ce qu’ils repondent 
de leurs actes. Nous avons le pouvoir et le devoir 
d’influencer leur comportement dans le bon sens. II est 
temps de dire : trop c’est trop. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Secretaire general de son 
expose. Nous lui savons gre de son leadersip et d’avoir 
sonne l’alarme a propos des pays qui sont au bord de 
la famine aujourd’hui. Les besoins humanitaires dans 
le nord-est du Nigeria, en Somalie, au Soudan du Sud 
et au Yemen sont sans precedent. Ces pays sont aux 
prises avec ce qu’on a appele le plus vicieux des cercles 
vicieux, dans lequel le conflit aggrave les penuries de 
nourriture et de soins de sante, lesquelles a leur tour 
accentuent les risques sanitaires. Ces quatre pays sont 
confrontes a des epidemies de cholera devastatrices. 
Ces fleaux, qui semblent se succeder les uns aux autres, 
ne sont pas le signe de la colere de Dieu mais le fait 
de l’homme. Dans de trop nombreux cas, ils sont dus 
a des dirigeants davantage interesses par le pouvoir ou 


par leur enrichissement personnel que par la surete et la 
securite de leur peuple. 

En aout, le Conseil a pris acte de cette triste 
realite lorsque nous avons declare que le probleme de la 
famine relevait de la paix et de la securite internationales 
(S/PRST/2017/14). Ces conflits nous menacent tous. 
Sans acces a la nourriture, a l’eau, aux services de base 
et aux debouches economiques, les populations sont 
plus susceptibles de se tourner vers les groupes armes 
et extremistes. Les epidemies telles que le cholera 
peuvent se propager par-dela les frontieres. Ce n’est 
pas la secheresse ou une quelconque autre catastrophe 
naturelle qui a provoque la plus grave crise de securite 
alimentaire depuis la Seconde Guerre mondiale. Si nous 
sommes confrontes a un risque de famine au Yemen, 
au Soudan du Sud, dans le nord-est du Nigeria et en 
Somalie, c’est principalement parce que les combattants 
ne laissent pas les denrees parvenir jusqu’a ceux qui en 
ont besoin. Dans certains cas, on signale que les parties 
belligerantes tentent d’affamer des populations entieres 
pour les forcer a se rendre. C’est horrifiant, et cela exige 
l’attention absolue et immediate du Conseil. 

Nombreux sont ceux qui ont repondu aux besoins 
d’aide d’urgence dans ces quatre pays. A l’ouverture de 
l’Assemblee generate, les Etats-Unis ont annonce une 
aide supplemental de plus de 575 millions de dollars, 
ce qui porte notre contribution totale aux populations 
touchees par cette crise a plus de 2,4 milliards de dollars 
pour 2017. Nous exhortons tous les Etats Membres de 
l’ONU a se joindre a nous et a apporter leur contribution. 
Toutefois, davantage de financements, meme s’ils sont 
necessaires, ne suffiront pas. Dans la plupart des cas, 
Faeces aux personnes desesperees constitue le principal 
probleme. L’aide alimentaire peut etre disponible, mais 
elle ne peut etre acheminee a ceux qui en ont besoin. Cela 
est particulierement vrai au Soudan du Sud, au Nigeria 
et au Yemen. Au Soudan du Sud, une intervention 
humanitaire massive a contribue a faire reculer la 
famine au debut de l’ete, mais le conflit generalise qui 
sevit dans le pays laisse la moitie de la population dans 
une situation ou elle risque de mourir de faim. 

Les groupes armes et les obstacles bureaucratiques 
empechent ou retardent frequemment l’acheminement de 
l’aide humanitaire, et les attaques contre les travailleurs 
humanitaires augmentent a un rythme alarmant. 
Depuis 2013, 85 travailleurs humanitaires ont ete tues 
rien qu’au Soudan du Sud - 18 ont perdu la vie cette 
annee. Au Yemen, le peuple fait face simultanement a 
la pire epidemie de cholera et a la plus grande urgence 
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alimentaire au monde. Comme ailleurs, ce sont les 
femmes et les enfants qui souffrent le plus. II n’y a 
pas de solution militaire au Yemen. Seul un accord 
politique global permettra de mettre fin durablement 
a la violence, mais les besoins humanitaires du Yemen 
ne sauraient attendre qu’un processus politique se mette 
en route. Toutes les parties doivent faire tout ce qui est 
en leur pouvoir pour attenuer les souffrances des civils 
au Yemen. 

II y a des mesures concretes qui peuvent etre prises 
maintenant, aujourd’hui, pour faciliter l’acheminement 
de vivres, de carburant et de medicaments aux personnes 
qui en ont desesperement besoin. Afin de mettre en 
oeuvre ces mesures, il faut d’abord renforcer les capacites 
en matiere d’acheminement de l’aide et autoriser l’acces 
humanitaire a l’ensemble du Yemen. Au Nigeria 
aussi, les attaques menees par Boko Haram et l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant continuent d’empecher 
l’acheminement de l’aide. Les Etats-Unis sontpleinement 
engages a travailler avec nos partenaires nigerians pour 
vaincre les terroristes, mais il faut absolument repondre 
aux besoins des 5,2 millions de Nigerians qui souffrent. 
Le Gouvernement nigerian doit faire davantage pour 
rationaliser l’acheminement de l’aide et permettre aux 
travailleurs humanitaires d’atteindre tous les civils dans 
le besoin. En Somalie, les contributions sans precedent 
des donateurs et la direction efficace du Gouvernement 
federal ont permis d’eviter la famine jusqu’a present, 
mais la menace persiste. La aussi, les terroristes et 
d’autres groupes armes entravent la reponse humanitaire. 

Dans chacun de ces quatre pays, eviter la famine, 
cela veut dire faire en sorte que l’aide puisse etre 
acheminee a ceux qui ont faim. Il n’y a aucune excuse 
pour les retards. Tous les membres du Conseil et la 
communaute internationale doivent faire front commun 
pour amener l’ensemble des acteurs sur le terrain a 
repondre de leurs actes. Lorsqu’ils bloquent l’aide, 
nous devons les denoncer. Lorsqu’ils n’autorisent pas 
le passage en toute securite des acteurs humanitaires, 
nous devons insister sur le fait que ces derniers doivent 
pouvoir travailler sans craindre pour leur securite et 
avoir acces a toutes les populations dans le besoin. 

Le travail du Conseil, c’est de promouvoir et de 
preserver la paix, la securite et les droits de l’homme. 
La prevention des famines est un element important 
de notre mandat. La famine est a la fois le resultat de 
l’effondrement de la paix, de la securite et des droits 
de l’homme, et le ressort de davantage de violence et 
d’insecurite. Nous demandons que le Conseil prete une 


attention soutenue a ce travail noble et necessaire. Nous 
demandons que nous ne nous limitions pas aux mots ou 
aux dons. Nous devons aller encore plus loin pour que 
ceux qui empechent l’acheminement de l’aide repondent 
de leurs crimes. 

M. Ciss (Senegal) : La delegation senegalaise 
se rejouit de l’organisation par la presidence franqaise 
du Conseil de securite de cette importante seance 
sur la question de la famine, qui exige une reponse 
internationale coordonnee, efficace, durable, 
voire definitive. 

C’est en cela que je voudrais, a mon tour, 
remercier le Secretaire general Antonio Guterres pour 
son importante declaration, mais egalement pour ses 
efforts determines et continus afin de mobiliser la 
communaute internationale contre la famine. 

En plus de couter la vie a des millions de 
personnes, la famine favorise l’instabilite sociale 
et perpetue le cercle vicieux de la pauvrete et de la 
dependance a l’aide. Plus grave, dans les situations de 
conflit, elle accroit dangereusement la vulnerability des 
populations affectees, notamment celle des enfants, des 
femmes et des personnes agees. 

C’est sans doute la raison pour laquelle, au debut 
de cette annee, le Secretaire general a sonne a juste titre 
l’alerte afin d’attirer l’attention de la communaute des 
Etats Membres de l’Organisation sur le sort de millions 
de personnes menacees par la famine dans plusieurs 
pays, notamment au nord-est du Nigeria, au Soudan du 
Sud, en Somalie et au Yemen, pour ne citer que les cas 
les plus urgents et les plus inquietants, avec 20 millions 
de personnes menacees, au total. 

Cette crise humanitaire, potentiellement la pire 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, comme 
avait eu a le souligner l’ancien Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires s’adressant au Conseil en mars 
dernier (voir S/PV.7897), pourrait malheureusement 
empirer si nous n’agissons pas rapidement, notamment 
en termes d’acces, de mobilisation des financements et 
de solutions politiques durables. 

En effet, qu’il s’agisse du Yemen, du Soudan du 
Sud, de la Somalie ou du nord-est du Nigeria, les defis 
qui se posent a Taction humanitaire sont pour l’essentiel 
lies a des contraintes d’acces aux personnes dans le 
besoin et a l’insecurite induite par les conflits. C’est 
pourquoi nous reiterons notre appel a toutes les parties 
impliquees dans ces conflits afin qu’elles se conforment 
au droit humanitaire international, qui les oblige a 
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assurer la protection des civils, y compris de leurs biens, 
mais aussi des infrastructures civiles, et permettent un 
acces total et sans entraves de l’aide humanitaire. 

De meme, la reponse a cette crise necessite 
un financement immediat, adequat et facilement 
mobilisable. A ce propos, nous nous felicitons du 
financement effectif de plus de 60 % des 4,9 milliards de 
dollars necessairespour repondre enurgence aux besoins 
identifies au Yemen, au Soudan du Sud, en Somalie et au 
nord-est du Nigeria. A ce titre, nous encourageons plus 
de contributions de la part des Etats comme du secteur 
prive afin de permettre la mise en oeuvre complete des 
programmes d’assistance existants, y compris les plans 
de reponse humanitaire developpes par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. 

A l’entame de mon propos, j’ai evoque la 
necessite d’une reponse durable, voire definitive a la 
crise des famines, car ma delegation reste convaincue 
que le monde dispose de suffisamment de ressources, de 
capacites et de moyens pour eradiquer definitivement la 
faim et eloigner a jamais le spectre de la famine. 

A notre sens, toute autre approche que celle-la, 
fut-elle basee sur un acces immediat et sans entraves, 
un financement suffisant et disponible, ainsi qu’un 
engagement plus rapide et plus robuste des acteurs 
humanitaires et du developpement, ne pourrait nous 
assurer que des solutions qui forcement seront limitees 
dans le temps et dans l’espace. 

Par ailleurs, les conflits etant actuellement a 
l’origine de beaucoup de cas de famines, il revient au 
Conseil, en tant qu’organe principal charge du maintien 
de la paix et de la securite internationales, d’user de 
tous les moyens a sa disposition pour amener les parties 
impliquees a s’engager de bonne foi dans la recherche 
de solutions politiques, seul moyen, a notre sens, 
pouvant permettre de mettre un terme durablement aux 
souffrances des populations. 

En ce qui le concerne, le Senegal, convaincu 
des vertus de la prevention, appelle de ses vceux des 
mecanismes d’alerte fiables et rigoureux, fondes sur une 
cooperation franche avec tous les acteurs concernes, 
notamment les organisations regionales et sous- 
regionales, pour eviter autant que possible l’eclatement 
de conflits. En plus de cela, il importe pour ma delegation 
que nous ceuvrions a promouvoir le respect des droits 
de l’homme et des libertes fondamentales, mais aussi 
la resolution des problemes d’ordre economique, social 
et culturel. 


Je voudrais, pour conclure, reiterer l’engagement 
du Senegal a ne menager aucun effort pour le succes 
de la mobilisation internationale et, apres Ehommage 
que j’ai rendu tout a l’heure au Secretaire general 
pour son action determinee, remercier egalement les 
organisations et tous les acteurs de fagon generale, 
qu’ils relevent du systeme des Nations Unies ou des 
organisations non gouvernementales intervenant dans 
le domaine humanitaire et en faveur des millions de 
victimes des situations de crise. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Secretaire general, M. Guterres, 
de son expose tres eclairant sur la dure et douloureuse 
realite des souffrances causees par le risque de famine 
au Yemen, au Soudan du Sud, en Somalie et dans le nord- 
est du Nigeria. Dans la droite ligne de la declaration du 
President sur la famine adoptee au debut du mois d’aout 
(S/PRST/2017/14), nous felicitons le Secretaire general 
de son appel vigoureux et opportun a la communaute 
mondiale pour reagir a ces menaces. 

Parallelement, nous saluons les efforts inlassables 
deployes par les organismes des Nations Unies et les 
organisations humanitaires pour attenuer les crises de 
grande ampleur qui touchent plus de 20 millions de 
personnes dans ces pays. Pourtant, malgre ces efforts, les 
statistiques que nous avons entendues aujourd’hui sont 
choquantes et devraient nous faire prendre conscience 
que ce a quoi nous assistons en ce moment est la pire 
crise enregistree depuis la fin de la Seconde guerre 
mondiale et la fondation meme de l’ONU. 

Tout en exprimant notre grave preoccupation en 
tant que membres du Conseil, nous devons aller au- 
dela des expressions de solidarity et nous attaquer sans 
attendre au probleme au moyen de strategies realistes. 
Une des principales raisons de la famine est que tous les 
pays dont il est question aujourd’hui sont victimes d’un 
conflit arme et de violences qui sapent les moyens de 
subsistance, entravent faeces aux marches etprovoquent 
des deplacements massifs, le tout aggrave par les 
changements climatiques. Il est clair que les solutions 
militaires ne peuvent jamais etre une option car elles 
ne font qu’exacerber les tensions, entrainant toujours 
plus de tragedies et d’insecurite. De plus, il est evident 
que le chomage, la pauvrete, le sous-developpement et 
l’utilisation non durable de la terre et de l’eau ainsi que 
l’exploitation des ressources naturelles vont accentuer le 
risque de famine generalisee. 

La visite que le Conseil a effectuee dans la region 
du bassin du lac Tchad en mars 2017 et sa prochaine 
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visite dans la region du Sahel la semaine prochaine 
temoignent amplement des liens d’interdependance qui 
caracterisent les crises humanitaires modernes et de la 
necessite de renforcer la correlation entre securite et 
developpement. II est clair que la reponse a la famine doit 
etre energique et exige de conjuguer solutions politiques 
et strategies de developpement a long terme. Les crises 
humanitaires necessitent des milliards de dollars et 
le versement des contributions annoncees ne suit pas 
toujours. Nos appels a la mobilisation de ressources 
supplemental s demeurent sou vent vains, en depit des 
meilleures intentions et de la volonte politique des Etats 
Membres, tout simplement parce que les demandes se 
multiplient a travers le monde. II est done primordial 
de coupler les fonds regus a l’aide internationale afin 
de renforcer la resilience et de combler l’ecart entre 
les sommes engagees a des fins humanitaires et celles 
consacrees au developpement. 

Notre objectif doit etre de parvenir a la securite 
alimentaire, de proteger les moyens d’existence en 
milieu rural, et d’investir dans l’agriculture, le betail 
et les moyens de subsistance autochtones. Tous ces 
elements jouent un role de retablissement de la paix - 
comme l’a decrit l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture - et contribuent a reduire 
les tensions, surtout la ou les approvisionnements 
alimentaires et les marches sont mis a rude epreuve. 
II faut done encourager la securite alimentaire et 
l’agriculture a toutes les phases du cycle des conflits, 
ainsi qu’en periode de paix prolongee. 

II a egalement ete prouve que soutenir les moyens 
de subsistance est la meilleure defense pour proteger 
et sauver des vies, favoriser le relevement et accroitre 
la resilience. Nous devrions done chercher des moyens 
inventifs de fournir des semences, des programmes 
de transfert monetaire, des kits d’intervention rapide, 
des traitements et des vaccins pour proteger le betail 
et prevenir les epidemies, et egalement de former les 
travailleurs communautaires. Les projets axes sur 
les moyens de subsistance peuvent etre un bon point 
de depart pour rassembler les gens et faciliter les 
processus de paix locaux par l’entremise des groupes 
communautaires. Dans chacun des pays en question 
aujourd’hui, nous pourrions developper des programmes 
fondes sur le principe « travail contre remuneration » ou 
axes sur la nutrition et la distribution de bons a valoir 
sur des intrants agricoles. 

Parallelement, un acces humanitaire total, rapide 
et sans entrave demeure indispensable, d’ou la necessite 


d’un dialogue inclusif avec toutes les parties au conflit 
pour eliminer tous les obstacles a l’acheminement 
de l’aide aux populations vulnerables. II s’agit d’un 
processus auquel doit participer tout le systeme des 
Nations Unies, en particulier les missions de maintien 
de la paix et les equipes de pays, en collaboration 
avec les gouvernements et les groupes armes. Nous 
devons egalement solliciter l’aide des pays voisins et 
des organisations regionales et leurs mecanismes afin 
d’intervenir rapidement, aux cotes des donateurs, des 
partenaires et surtout de la societe civile et des populations 
locales. En plus de la mise en oeuvre des accords de 
paix, nous devons chercher a rendre l’agriculture, la 
sylviculture et la peche plus productives et durables 
afin de reduire la pauvrete rurale et de permettre des 
systemes alimentaires ouverts et efficaces, de maniere a 
accroitre la resilience des populations. 

M. Shen (Chine) (parle en chinois) : La Chine 
remercie le Secretaire general, M. Guterres, de son 
expose. Depuis le debut de l’annee, plusieurs pays 
et regions d’Afrique et d’Asie de l’Ouest souffrent de 
graves penuries alimentaires et meme de famines a cause 
de la secheresse et des changements climatiques. Le 
Secretaire general, M. Guterres, a lance un appel a l’aide 
humanitaire d’urgence, demandant a la communaute 
internationale de venir en aide aux pays touches. La 
Chine apprecie hautement cette initiative du Secretaire 
general, et remercie les organismes competents des 
Nations Unies pour leurs efforts en vue d’attenuer les 
souffrances et les risques. Le Gouvernement chinois est 
tres sensible au sort des pays et des populations touches 
et a fourni rapidement une aide alimentaire d’urgence au 
Nigeria, au Soudan du Sud, a la Somalie et au Yemen par 
le biais de canaux bilateraux et multilateraux pour une 
valeur de 190 millions de yuans, soit environ 27 millions 
de dollars des Etats-Unis. 

Grace aux efforts energique s de la communaute 
internationale, la famine a recule et la situation 
humanitaire a connu une amelioration sensible dans les 
pays et regions concernes, mais le risque persiste et les 
ressources humanitaires restent tres insuffisantes. La 
communaute internationale doit continuer a leur fournir 
toute l’aide necessaire. 

Premierement, la Chine tient a souligner qu’il 
faut faire en sorte d’aider les pays concernes a parvenir 
au developpement. Du fait de leur developpement 
socioeconomique insuffisant, de nombreux pays en 
developpement sont vulnerables aux catastrophes 
naturelles telles que la secheresse et la famine, ce qui 
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en retour a des effets nefastes sur leur paix et leur 
securite interieures. L’ONU doit continuer d’accroitre 
sa contribution au developpement de ces pays, de 
faire progresser la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et de les aider 
a accelerer leur developpement socioeconomique. C’est 
ainsi qu’on concourra a eliminer les causes profondes 
des conflits et qu’on promouvra la paix durable par le 
developpement durable. 

Deuxiemement, les entries de l’ONU doivent 
mener leurs activites conformement a leurs mandats 
respectifs, mieux se repartir le travail et ameliorer leur 
cooperation. En tant qu’organe ayant la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil de securite doit aider les 
pays et les regions concernes a regler les problemes 
relatifs a la paix et a la securite. Partant, il doit jouer 
un role actif dans la coordination et le renforcement de 
la communication et de la cooperation avec les autres 
organismes des Nations Unies et les organisations 
internationales competentes qui ceuvrent dans des 
domaines tels que le developpement, les secours 
humanitaires et l’enfance. II faut tout particulierement 
veiller a mettre pleinement a profit le role positif des 
organisations regionales et sous-regionales, et ainsi 
a forger des synergies au sein de la communaute 
internationale pour regler les divers problemes. 

Troisiemement, nous appelons la communaute 
internationale a defendre la notion de communaute et de 
destin commun de l’humanite en continuant a repondre 
a l’appel du Secretaire general a fournir une assistance 
humanitaire aux pays et regions concernes. Ce faisant, 
il faut respecter le principe de l’appropriation nationale 
par les pays concernes et tenir compte de leurs besoins 
concrets, de leur niveau de developpement et de leurs 
priorites respectives. La formulation de programmes 
d’assistance cibles visant a aider les pays touches a 
ameliorer leur capacite de production, de stockage, de 
transport et de transformation des aliments et a ameliorer 
la nutrition des enfants contribuerait a renforcer leur 
aptitude a produire eux-memes des denrees alimentaires, 
tandis que nous continuerions de leur livrer des vivres a 
titre d’aide d’urgence. 

La Chine est prete a collaborer avec le reste de 
la communaute internationale pour aider les pays et les 
populations touches a surmonter cette periode difficile 
et contribuer a la realisation de la paix, de la securite et 
du developpement durable dans le monde. 


M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general de son expose 
d’aujourd’hui sur la situation humanitaire dans les 
quatre regions a l’examen et pour son leadership 
personnel dans les efforts deployes pour repondre a la 
crise. Nous avons deja debattu separement de la situation 
humanitaire dans chacun des quatre pays concernes 
mais la presente seance d’information nous donne 
l’occasion d’examiner de maniere globale le niveau sans 
precedent des besoins humanitaires et la menace de 
famine auxquels sont confrontes le Yemen, la Somalie, 
le Soudan du Sud et le nord-est du Nigeria, dont la 
situation appelle une reponse globale. A moins que des 
mesures urgentes et concertees ne soient prises par la 
communaute internationale, des millions de vies seront 
gravement menacees. Bien sur, nous comprenons que 
les causes profondes et la gravite de la situation varient 
d’une region a l’autre. C’est pourquoi nous estimons que 
la reponse humanitaire doit etre adaptee aux specificites 
de chaque situation. 

Un denominateur commun a ces quatre situations 
toutefois est l’impact devastateur des changements 
climatiques. Ceci, ajoute aux conflits violents en cours, 
a laisse de nombreuses personnes au bord de la famine. 
Pareille tendance - une crise humanitaire exacerbee par 
un conflit et causee par le climat - constitue une menace 
serieuse pour la paix et la securite mondiales et pour les 
objectifs en matiere de developpement. C’est pourquoi il 
faut deployer des efforts concertes et mener une action 
mondiale urgente. Il est par consequent extremement 
important de mobiliser l’appui necessaire pour fournir 
une assistance vitale a ceux qui en ont besoin a court 
terme et d’investir pour renforcer la resilience a 
long terme. 

En outre, il est indispensable d’assurer un acces 
humanitaire sur et durable pour faciliter l’acheminement 
de l’aide, et de mettre fin a la violence armee par le biais 
d’un dialogue politique global, car en l’absence de paix 
et de securite, l’aide humanitaire aura un impact limite. 
Nous tenons a souligner l’importance de garantir la 
surete et la securite des operations humanitaires et de 
leur personnel. Les acteurs humanitaires sont confrontes 
a des defis considerables, risquant notamment leur vie 
pour apporter de l’aide aux personnes dans le besoin. Il 
est extremement important de garantir un acces rapide, 
sur et sans entrave de l’aide humanitaire afin d’assurer 
une intervention efficace en la matiere, et il faut a cet 
egard exiger la cooperation de toutes les parties aux 
divers conflits. 
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Tout en appreciant ce qui a ete accompli jusqu’a 
present par la communaute internationale pour tendre la 
main a ceux qui ont besoin d’une assistance urgente et 
eviter une catastrophe humanitaire, nous reconnaissons 
qu’il reste encore beaucoup a faire. II est urgent de 
redoubler d’efforts pour fournir une aide humanitaire 
vitale et aider les populations du Yemen, du Soudan 
du Sud, de la Somalie et du nord-est du Nigeria. Le 
deficit de financement dans ces quatre regions est 
enorme, et nous appelons la communaute internationale 
a fournir des ressources supplementaires et a trouver 
le financement necessaire pour les efforts de secours. 
II importe egalement que les engagements pris et les 
promesses faites dans divers forums internationaux 
soient honores et respectes. 

Enfin, nous apprecions les efforts entrepris dans 
des circonstances extremement difficiles par l’ONU 
et ses partenaires humanitaires. Nous restons prets 
a appuyer l’appel du Secretaire general a prendre des 
mesures pour eviter la famine dans les pays touches 
par un conflit, et l’encourageons a continuer de lancer 
une alerte rapide lorsqu’un conflit qui conduit a une 
situation humanitaire effroyable et empeche une reponse 
humanitaire efficace risque egalement de provoquer 
une famine. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general de 
sa presence et de son expose, et plus particulierement de 
la clarte de son message et de sa proposition. 

La situation humanitaire au Yemen, en Somalie, 
au Soudan du Sud et dans le nord-est du Nigeria est 
certainement alarmante. Les crises dans ces regions 
affectent des communautes fragiles qui connaissent des 
conflits tres graves et sont menacees par des groupes 
terroristes, et de plus, ces zones sont particulierement 
vulnerables aux effets des changements climatiques. 
Soyons clairs. La planete produit plus qu’assez de 
nourriture pour repondre aux besoins de toute la 
population mondiale. Ce sont les actions de l’homme 
qui generent des crises humanitaires sans precedent, a 
savoir des conflits armes qui entrainent le deplacement 
de populations et la destruction des infrastructures de 
production et de leurs circuits de distribution alimentaire. 

Nous devons repondre d’urgence a la gravite de la 
situation humanitaire en Somalie, qui a ete exacerbee par 
des annees de conflit et d’insecurite qui ont le potentiel 
de faire derailler 1’evolution de la situation politique et 
de la legitimite des institutions federates et etatiques. 


II faut redoubler d’efforts concertes pour repondre aux 
besoins immediats et renforcer la resilience a 1’avenir. 

En ce qui concerne le Yemen, la violence engendree 
par le conflit arme et la paralysie du processus de paix 
infligent d’immenses souffrances aux civils yemenites. 
Chaque jour qui passe, ces souffrances compromettent 
davantage la situation humanitaire dans le pays, qui est 
au hord de l’effondrement et est menace par la famine, 
la propagation de l’epidemie de cholera et les difficultes 
d’acces de l’aide. Les trois annees de conflit au Yemen 
ont entraine une situation humanitaire catastrophique et 
la crise alimentaire la plus grave du monde. Des millions 
de personnes ont besoin d’assistance - nourriture, eau et 
medicaments - pour survivre. 

Ce sont les civils qui paient de leur vie le plus lourd 
tribut de la guerre. II est possible de mettre un terme aux 
souffrances causees par cette crise, qui a ete declenchee 
par 1’homme. Toutefois, cela ne sera possible que lorsque 
les parties retourneront a la table de negociations, sans 
conditions prealables et de bonne foi, et conviendront de 
mettre fin au conflit arme. Rappelant les dispositions 
de la resolution 2286 (2016), nous soulignons que les 
attaques aeriennes contre des ecoles et des hopitaux, ou 
se trouvent les civils innocents les plus vulnerables, sont 
odieuses et inacceptables. Nous reaffirmons une fois de 
plus que les rebelles du Yemen ne controlent pas l’espace 
aerien, ce qui signifie que ces attaques sanglantes sont 
perpetreespard’autres forces. Malheureusement, lorsque 
ces attaques se produisent, elles compromettent l’avenir 
de l’ensemble de la societe yemenite, en particulier 
celui des enfants. Les violations generalisees du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme qui ont ete commises par toutes les 
parties belligerantes sont malheureusement devenues 
monnaie courante au Yemen. 

En ce qui concerne la crise en Soudan du 
Sud, l’ancien Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. Stephen O’Brien, a declare au Conseil 
en mars dernier que la famine subie par la population 
est causee par l’homme (voir S/PV. 7897). Ceux qui 
engendrent et perpetuent le conflit dans ce pays sont 
complices de la famine de la population. 

II y a une crise multidimensionnelle dans le 
nord-est du Nigeria, de nombreux facteurs semant les 
germes de l’instabilite dans la region. Les changements 
climatiques dans une region qui depend pour son 
economic des activites agricoles, la secheresse et la 
menace terroriste de Boko Haram causent encore plus 
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de ravages dans une zone ou 5 millions de personnes 
souffrent de Finsecurite alimentaire. 

Nous avons dit que ces situations sont creees 
par l’homme. Par consequent, il appartient egalement a 
l’homme - a nous tous - de mettre fin a ces souffrances 
et egalement d’identifier les responsables et de veiller a 
ce qu’ils soient tenus responsables de leurs actes. 

Si le Conseil me le permet, je voudrais souligner 
que, outre les civils innocents qui souffrent de la famine, 
une autre des victimes de ces horreurs est notre propre 
sensibilite. Je voudrais demander a mes collegues de 
reflechir aux mots que nous utilisons pour renvoyer a cette 
situation, d’ecouter ces mots. Nous avons pris l’habitude 
d’utiliser des euphemismes aseptises qui nous protegent 
de la dure realite. Aujourd’hui, nous parlons assez 
souvent de Finsecurite alimentaire - mais ce que nous 
disons, c’est qu’il n’y a pas de nourriture. Nous parlons 
souvent d’une insecurity alimentaire grave - mais ce 
que nous disons, c’est que certaines personnes sont au 
bord de la famine. Ou bien, nous disons qu’il y a des 
gens qui souffrent de crises de subsistance. En fait, 
ce que nous disons, c’est qu’ils n’ont pas le minimum 
elementaire pour satisfaire leurs besoins fondamentaux. 
Nous devons cesser d’etre indifferents a ces fleaux. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais) \ 
Nous remercions le Secretaire general pour son expose 
complet et pour sa volonte exceptionnelle de traiter la 
question a l’examen. 

Le niveau sans precedent des besoins humanitaires 
mondiaux, illustres par les crises alimentaires qui 
affligent plus de 20 millions de personnes au Yemen, en 
Somalie au Soudan du Sud et dans le nord-est du Nigeria, 
est une question urgente. Les conflits et la violence dans 
ces pays entravent une reponse humanitaire efficace 
a court et a long terme et, par consequent, sont la 
principale cause de la faim. 

La situation en Yemen est particulierement 
alarmante. Des millions de personnes dans le pays 
sont confrontees a une triple menace : des penuries 
alimentaires, le cholera et la violence. Quinze 
millions de personnes n’ont pas acces a l’eau potable, 
l’assainissement, l’hygiene et les services de sante, 
et 7 millions sont exposees au risque de famine. Nous 
saluons les efforts deployes par l’Organisation des 
Nations Unies et les autres acteurs humanitaires, qui 
fournissent une aide vitale au peuple yemenite. Nous 
apprecions en particulier les efforts deployes par le 
Programme alimentaire mondial, qui a fourni une aide 


a 7 millions de personnes pendant le seul mois d’aout. 
Nous exhortons les parties a garantir un acheminement 
permanent de fournitures humanitaires et commerciales. 

Nous sommes tout aussi preoccupes par le sort 
des millions de Somaliens qui ont besoin d’une aide 
du fait de la malnutrition et de Finsecurite alimentaire, 
des conflits armes et des facteurs climatiques. En 
consequence, pres de la moitie de la population 
somalienne, dont une majorite de femmes et d’enfants, a 
besoin d’une aide humanitaire. Outre les vivres, meme 
l’eau est devenue un luxe pour 4,5 millions de personnes. 

L’Ukraine salue les efforts collectifs deployes par 
les acteurs humanitaires pour attenuer les conditions de 
famine au Soudan du Sud. Cependant, cela ne signifie 
pas que Finsecurite alimentaire a disparu. Un nombre 
record de personnes, 1,7 million, sont toujours au bord 
de la famine dans ce pays. 

Un autre exemple de region en situation 
d’insecurite alimentaire aigue, c’est le nord-est du 
Nigeria. Durant la visite effectuee par le Conseil de 
securite dans le bassin du lac Tchad, nous avons pu 
nous rendre compte par nous-memes de ce probleme, 
dont les causes profondes sont complexes et sont liees a 
Finsecurite, au terrorisme, aux changements climatiques 
et aux problemes de developpement. 

La facteur principal qui prive les populations 
locales d’acces ne serait-ce qu’aux services essentiels, 
c’est la violence. En d’autres termes, les crises 
alimentaires actuelles qui se deroulent devant nos 
yeux sont avant tout provoquees par l’homme, ce qui 
signifie qu’elles pourraient tout a fait etre prevenues si 
les etres humains ne se comportaient pas de maniere 
irresponsable. Sur la base de cette consideration, nous 
saluons et appuyons pleinement les efforts conjoints que 
deploient le Conseil de securite et le Secretaire general 
pour explorer toutes les options envisageables en vue 
de mettre fin aux conflits susmentionnes, notamment 
en eliminant leurs causes profondes de maniere globale 
et durable. Dans le meme temps, nous regrettons que 
dans les zones de conflit au Yemen, au Soudan du Sud, 
en Somalie et dans le nord-est du Nigeria, les parties 
refusent trop souvent de garantir un acces durable et 
sans entrave pour l’acheminement d’une aide alimentaire 
vitale et d’autres formes d’aide humanitaire. 

Nous appelons toutes les parties a des conflits 
armes a respecter et proteger les civils. II importe 
egalement de rappeler que l’obligation de respecter le 
droit international humanitaire incombe non seulement 
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aux parties a des conflits, mais egalement a ceux qui 
ont de Finfluence sur elles. L’autre imperatif c’est la 
securite du personnel humanitaire dans les pays touches 
par des conflits. Nous appelons done toutes les parties 
a respecter et a proteger les installations et le personnel 
medicaux et educatifs. 

L’Ukraine apprecie vivement les efforts que 
deploie la communaute internationale pour promouvoir 
le relevement et la resilience a long terme des pays en 
question. Elle se tient prete a contribuer a cette entreprise 
vitale pour maintenir la famine et la souffrance humaine 
a distance. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux orateurs precedents pour remercier le 
Secretaire general de son expose et de sa determination 
a regler des problemes aussi importants que les famines 
dans ces quatre pays. 

L’ltalie demeure profondement preoccupee 
par le niveau devastateur d’extremisme, d’instabilite, 
de violence et d’hostilite qui marque actuellement le 
paysage mondial et qui a donne lieu a des conditions de 
famine, principalement dans quatre regions du monde : 
le Soudan du Sud, la Somalie, le Yemen et le nord-est du 
Nigeria. Plus de 20 millions de personnes sont touchees. 
Pour parler clairement, il se pourrait que cette crise 
humanitaire soit la plus grave que le monde ait connue, 
et elle a des effets particulierement devastateurs sur les 
plus vulnerables, a savoir les femmes, les enfants et les 
personnes handicapees. 

Depuis la derniere fois que nous avons aborde 
ces questions au Conseil de securite, dans le cadre 
de la reunion co-organisee selon la formule Arria par 
l’ltalie avec d’autres partenaires en juin, et depuis 
l’adoption d’une declaration presidentielle en aout 
(S/PRST/2017/14), la situation ne s’est pas amelioree. Au 
contraire, en depit du fait que la famine est contenue au 
Soudan du Sud, le nombre de personnes qui souffrent 
de l’insecurite alimentaire a atteint le nombre record 
de 800 millions au niveau mondial. Nous n’avons done 
plus de temps a perdre si nous voulons prevenir les 
pires effets de telles crises et contrecarrer ceux qui 
se manifestent deja. L’ltalie a toujours ete convaincue 
de la necessity d’adopter une approche consolidee et 
multidimensionnelle face a ces problemes. 

Premierement, il est clair que ces famines sont 
les consequences de crises alimentees par des conflits 
declenches par les humains. Cependant, comme nous 
l’affirmons depuis longtemps, nous estimons qu’il 


faut egalement preter attention a la correlation entre 
les conflits et l’insecurite alimentaire. Nous devons 
comprendre que l’insecurite alimentaire peut aggraver 
la violence, prolonger les conflits et contraindre des 
populations a se deplacer. En particulier, le role de 
insecurity alimentaire en tant que cause profonde des 
migrations forcees a recemment ete mis en exergue dans 
le rapport du Programme alimentaire mondial intitule 
« Aux racines de l’exode : securite alimentaire, conflits 
et migration internationale ». 

A cet egard, nous devons accentuer nos efforts 
pour renforcer la resilience des systemes agricoles 
et alimentaires menaces, et ce afin de diminuer leur 
vulnerability face a d’eventuels chocs futurs, et honorer 
ainsi l’engagement que nous avons pris en mai au 
Sommet du Groupe des Sept organise a Taormina sous 
presidence italienne. A cet egard, je rappelle egalement 
la tenue la semaine derniere a Rome un seminaire 
sur les conflits et la faim, qui a ete co-organise par 
l’ltalie, les Pays-Bas et la Suisse en partenariat avec 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture et le Programme alimentaire mondial, 
dans le cadre d’un cycle de seminaries en trois parties 
visant a mettre en evidence le lien entre les conflits et la 
securite alimentaire en tant que facteur clef pour lutter 
efficacement contre ces problemes dans le cadre d’une 
approche globale. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la 
methodologie, nous sommes convaincus de la necessity 
que le Conseil appuie ces efforts et y participe en 
creant des mecanismes d’alerte rapide et en prenant des 
mesures concretes afin de rompre le cycle de la violence 
et de garantir un acces humanitaire sans entrave ainsi 
que le versement immediat des fonds promis. Dans le 
cas particulier des quatre famines, je tiens a rendre 
hommage a l’esprit d’initiative et au dynamisme du 
Secretaire general, qui a joue son role en avertissant 
rapidement le Conseil dans des lettres datant de fevrier 
et de juin. Si nous sommes parvenus a reagir avec une 
certaine efficacite et en temps voulu aux crises en cours, 
nous le devons en grande partie a son initiative. 

Troisiemement, d’un point de vue plus large, 
l’ltalie estime que l’engagement croissant manifeste par 
le Conseil de securite cette annee en faveur de faction 
humanitaire constitue une avancee dans la bonne 
direction, car cela releve du mandat du Conseil en raison 
des vastes repercussions de ces questions sur la paix 
et la securite internationales. Nous devons suivre une 
demarche holistique en ce qui concerne l’examen des 
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questions de paix et de securite, et nous encourageons 
done les membres a continuer de faire de ces questions 
des priorites du Conseil. Ce doit egalement etre le cas 
a l’avenir, et il serait souhaitable que le Secretaire 
general presente un nouvel expose au Conseil d’ici 
quelques mois. 

Enfin, je conclus par une pensee qui m’a traverse 
l’esprit alors que j’etais en chemin pour participer a la 
presente seance. Je pensais, en balayant du regard la ville 
de New York, apres avoir fait un excellent dejeuner, que 
nous allions nous reunir dans cette salle pour parler de la 
famine et de la faim, et cela m’a fait l’effet d’une de ces 
piqures de rappel que ressentent parfois les membres du 
Conseil. II est vrai que nous abordons un grand nombre 
de crises en ces lieux, mais c’est au bout du compte un 
domaine dans lequel nous pouvons avoir un impact reel. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol) : Premierement, nous 
tenons a remercier le Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, de l’important expose qu’il a presente. Nous 
saisissons egalement cette occasion pour le remercier de 
son engagement personnel et de son action determinee 
dans ce domaine. 

L’aggravation de l’insecurite alimentaire et du 
risque de famine au Yemen, au Soudan du Sud, en 
Somalie et dans le nord-est du Nigeria est inquietante, 
non seulement parce que la vie de plus de 30 millions de 
personnes est en jeu, selon les chiffres de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 
mais egalement parce que la crise humanitaire est la 
consequence de conflits en cours et d’une violence 
generee par les humains, qui ont des repercussions sur 
la vie et les droits de millions de personnes prises au 
piege de ces conflits. 

Malheureusement, le nombre de victimes et de 
personnes touchees qui ont ete contraintes de quitter 
leurs foyers et leurs moyens de subsistance pour echapper 
a la violence vient grossir les rangs des personnes 
deplacees de force dont le nombre est alarmant - plus 
de 65 millions de personnes a l’echelle mondiale, selon 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies. Bien entendu, d’une part, ce flux constant de 
personnes deplacees de force a provoque une cessation 
de l’activite agricole et de la production alimentaire, ce 
qui a des repercussions sur l’approvisionnement durable 
en aliments de base, et d’autre part, il a des consequences 
profondes sur la disponibilite et le prix de ces aliments 
sur les marches locaux. Dans plusieurs cas, la situation 
est aggravee par le fait que les parties aux conflits 


imposent des restrictions sur les voies de transit, dans 
les ports et les aeroports par lesquels sont importes des 
aliments et l’aide humanitaire pour repondre aux besoins 
de la population. 

Les changements climatiques sont assurement un 
facteur determinant qui nuit a la capacite des pays en 
crise a lutter contre l’insecurite alimentaire. Cependant, 
comme cela a ete souligne, l’insecurite alimentaire est 
exacerbee par l’instabilite transversale que generent 
les conflits, lesquels alimentent la spirale qui prolonge 
l’instabilite. 

Il faut egalement tenir compte du fait que le 
cout humanitaire eleve des conflits va de pair avec les 
politiques de guerre et les enormes depenses de guerre 
qu’elles represented, au detriment de la population, et 
qui, malheureusement, perpetuent le cycle de la pauvrete, 
des besoins et des affrontements. Cette inegalite est 
immorale et intolerable. S’il y a une famine, ce n’est pas 
par manque de nourriture, mais par manque de volonte 
politique des parties de surmonter leurs differends. A 
cet egard, nous lan?ons un appel pressant au Conseil 
et a l’ensemble des membres pour qu’ils maintiennent 
une position ferme et unanime lorsqu’ils considered les 
actes et les campagnes de guerre qui aggravent les crises 
dans les quatre pays mentionnes, et qui engendrent une 
instability desastreuse qui pese sur la vie de millions de 
personnes innocentes. De meme, nous reaffirmons aux 
parties et aux acteurs en conflit qu’ils doivent permettre 
et garantir la securite et l’integrite des installations et du 
personnel humanitaires qui ne sauraient etre identifies 
comme cibles militaires sous aucun pretexte, et qu’ils 
doivent egalement et toujours observer les principes du 
droit international humanitaire. 

Nous pensons que les causes multiples et 
complexes des crises humanitaires dans les trois pays 
mentionnes et dans le nord-est du Nigeria requierent une 
reponse integrate, coordonnee et soutenue de la part de 
la communaute internationale, qui doit se concentrer, 
d’une part, sur la prise de mesures preventives face aux 
alertes rapides emises par le Secretaire general quand 
existe le risque qu’un conflit ayant des consequences 
humanitaires n’entraine une famine; et d’autre part, 
sur l’appui et le renforcement du Systeme mondial 
d’information et d’alerte rapide sur l’alimentation et 
l’agriculture de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), afin de mettre en 
place des mecanismes de prevention et de resilience face 
a l’apparition d’une crise. A cet egard, nous exprimons 
notre plein appui aux initiatives prises par le Secretaire 


17-32169 


15/19 



S/PV.8069 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


12/10/2017 


general pour faire face aux obstacles qui entravent 
actuellement nos efforts visant a contrer le risque de 
famine qui menace le Yemen, le Soudan du Sud, la 
Somalie et le nord-est du Nigeria. 

Enfin, nous pensons qu’un effort conjoint de la 
communaute internationale et un travail coordonne 
des organismes des Nations Unies, comme le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires et la FAO, 
entre autres, sont essentiels pour apaiser la situation 
humanitaire delicate que ces pays connaissent. A cet 
egard, nous saisissons egalement cette occasion pour 
exprimer notre appui et rendre hommage a tous les 
travailleurs humanitaires qui, souvent, mettent leur 
propre vie en danger pour aider les autres. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
de son expose sur les efforts internationaux visant 
a prevenir la famine et a y repondre dans les regions 
touchees par les conflits au Yemen, en Somalie, au 
Soudan du Sud et dans le nord-est du Nigeria. Je salue les 
efforts deployes par l’Organisation des Nations Unies et 
la communaute internationale en reponse a l’appel lance 
par le Secretaire general en faveur d’une action d’alerte 
rapide contre la famine au debut de cette annee. 

En Somalie, la crise ne se limite pas a la famine; 
elle comporte aussi un grand nombre d’aspects lies 
a la politique et a la securite, compte tenu du nombre 
croissant de deplaces et la concurrence qui en a resulte 
pour des ressources naturelles limitees, ce qui finira par 
menacer les progres recents mais fragiles accomplis en 
Somalie sur les plans de la politique et de la securite. 
Nous sommes egalement preoccupes par les obstacles 
qui entravent l'acces humanitaire aux personnes 
touchees par la crise dans diverses parties de la Somalie, 
imposes en particulier par le mouvement terroriste des 
Chabab. II faudra redoubler d’efforts pour appuyer les 
institutions somaliennes, non seulement pour mettre 
en place les mecanismes necessaires pour faire face a 
ces crises humanitaires, mais aussi pour prevenir ces 
crises, mettre en place des dispositifs d’alerte rapide et 
y repondre. 

Au Soudan du Sud, bien que des facteurs 
economiques combines a des facteurs climatiques 
aggravent la situation humanitaire dans le pays, cette 
deterioration s’explique directement et principalement 
par le cercle vicieux de la violence et des conflits 
armes. Les parties au conflit ont done l’obligation 
juridique et ethique de cesser toutes formes de violence, 
de respecter le droit international et les principes 


internationaux pertinents vis-a-vis des civils ainsi que 
de contribuer a permettre un acces rapide, sur et sans 
entrave de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud aux regions touchees. Le Soudan du Sud a 
besoin de l’appui des donateurs internationaux et de la 
communaute internationale tout entiere, etant donne que 
les ressources disponibles pour faire face a l’aggravation 
de la crise humanitaire ne sont toujours pas suffisantes. 
Nous sommes convaincus que les operations de secours 
humanitaires ne peuvent pas etre une solution durable a 
la crise et qu’il ne sera possible de mettre fin a la situation 
humanitaire qui continue d’affliger les civils au Soudan 
du Sud que par un processus politique inclusif qui ouvre 
des perspectives pour une solution fondee sur l’Accord 
de paix. 

L’Egypte surveille avec inquietude la situation 
d’insecurite alimentaire urgente au Yemen, notamment 
en raison du danger supplementaire que represente 
l’epidemie de cholera. Ces tragedies peuvent en partie 
etre imputables au refus continu des houthistes de 
participer serieusement aux efforts deployes par l’Envoye 
special de l’ONU pour trouver un reglement politique a 
la crise. Nous reaffirmons l’importance de parvenir a un 
reglement politique qui puisse conduire a des solutions 
durables a la myriade de defis humanitaires auxquels 
fait face le Yemen. Les contributions internationales en 
faveur du plan d’intervention humanitaire doivent etre 
intensifiees, et dans le meme temps, il faut faire pression 
sur les houthistes pour qu’ils autorisent le passage en 
securite de biens humanitaires a travers le Yemen. 

Au Nigeria, nous saluons les efforts deployes par 
le Gouvernement pour renforcer sa reponse nationale et 
tenter de trouver une solution a la crise humanitaire dans 
le nord-est du pays. Le Gouvernement a facilite faeces 
humanitaire aux zones touchees, verse des contributions 
financieres en reponse a leurs besoins, gere un grand 
nombre de refugies et de deplaces et elabore un plan 
integre pour une reponse humanitaire, a savoir le plan 
Buhari pour la reconstruction du nord-est du Nigeria sur 
les plans humanitaire, de la securite et du developpement. 
Nous exhortons la communaute internationale des 
donateurs a agir rapidement pour honorer les promesses 
qu’elle a annoncees a la Conference humanitaire d’Oslo 
sur le Nigeria et la region du lac Tchad, tenue au debut 
de cette annee, afin d’eviter que la situation humanitaire 
dans le nord-est du Nigeria ne s’aggrave. 

Malgre le succes de nos efforts collectifs visant a 
prevenir la famine, la crise n’est pas encore terminee. Dans 
ces regions, des millions de personnes, en particulier des 
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femmes et des enfants, ne peuvent toujours pas satisfaire 
leurs besoins les plus elementaires. La crise due a la 
famine a mis en lumiere l’importance d’ameliorer la 
coordination de l’aide humanitaire et d’intensifier les 
dispositifs d’alerte rapide de l’ONU. Les famines ne sont 
pas le fruit du hasard. En fait, elles sont evitables. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La Federation de Russie convient que nous ne 
pouvons pas tolerer le fait que 108 millions de personnes 
dans le monde, dont 52 millions d’enfants, souffrent de 
la faim. Nous appuyons la volonte du Secretaire general 
d’elaborer une strategic pour s’attaquer a ce defi, ainsi 
que les projets des institutions specialises des Nations 
Unies en ce sens. Nous pensons que le succes de notre 
lutte commune dependra largement, entre autres choses, 
de notre capacite d’identifier correctement les causes 
sous-jacentes de cette question. 

Nous estimons que l’hypothese selon laquelle 
la famine est due essentiellement au conflit est 
extremement simpliste. La declaration du President 
(S/PRST/2017/14) adoptee en aout indique d’ailleurs a 
juste titre que les conflits ne sont qu’une des principales 
causes de la famine. Ce serait une erreur que d’occulter 
les autres causes tout aussi voire plus evidentes encore 
que sont la volatility des marches mondiaux des denrees 
alimentaires, la stagnation economique mondiale, la 
lenteur des progres pour parvenir a une offre et une 
demande durables, le manque d’acces a la technologie 
en matiere d’exploitation et d’industrialisation agricoles, 
la faiblesse des investissements, le sous-developpement, 
la pauvrete et les inegalites. Nous pensons que faute de 
tenir pleinement compte de ces facteurs, une strategic 
efficace n’est guere possible. 

A notre avis, le rapport annuel de l’Organisation 
des Nations Unies pour Falimentation et Fagriculture 
(FAO) sur L’Etat de I’insecurite alimentaire dans 
le monde 2017, dont a parle le Secretaire general 
aujourd’hui, appuie solidement cet argument. II est dit 
clairement dans ce rapport que sur les 815 millions de 
personnes sous-alimentees dans le monde, 489 millions 
vivent dans des pays touches par un conflit, ce qui 
signifie que les 320 millions restant ne vivent pas dans 
de tels pays mais souffrent quand meme, et parfois 
de maniere plus aigue, de penuries alimentaires. Au 
passage, ce rapport contient un autre chiffre interessant, 
a savoir que la prevalence de la faim dans les pays en 
proie a un conflit n’est que de 1,4 a 4,4 % plus elevee que 
dans les autres pays. 


Bien entendu, cela ne veut pas dire qu’il nous 
faut preter une attention moindre au probleme de la 
faim et de la famine dans les pays en conflit. Mais nous 
pensons que pour ameliorer serieusement la securite 
alimentaire, il faut mettre en oeuvre le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, garantir une 
production agricole viable, utiliser de fagon rationnelle 
les ressources naturelles et ameliorer l’efficacite et les 
pratiques modernes a tous les niveaux de la chaine 
alimentaire. Un des defis actuels consiste a integrer la 
question d’une nutrition equilibree dans les strategies de 
developpement socioeconomiques globales. A cet egard, 
les entites competentes des Nations Unies - la FAO, le 
Programme alimentaire mondial (PAM) et le Fonds 
international de developpement agricole - ont un role 
important a jouer. Toutes ces questions sont debattues de 
fagon approfondie et productive a FAssemblee generale. 

La Russie, qui est un grand producteur et 
exportateur de denrees alimentaires, contribue de 
fagon significative a la securite alimentaire mondiale 
et regionale. De concert avec les principaux organismes 
internationaux, y compris l’ONU, nous mettons en 
oeuvre un projet de developpement congu pour assurer 
la securite alimentaire et la production agricole 
durable dans les pays qui en ont besoin. Au cours 
des 10 dernieres annees, la Russie a fourni une assistance 
alimentaire - 650 000 tonnes de denrees alimentaires - a 
plus de 110 Etats. En outre, chaque annee durant cette 
derniere periode, la Russie a mene plus de 45 operations 
humanitaires pour fournir une assistance humanitaire 
d’un montant de 120 millions de dollars environ. Nous 
considerons le PAM comme un des grands canaux par 
lesquels fournir une assistance alimentaire a ceux qui 
en ont besoin, et l’aide fournie annuellement par la 
Russie via le PAM depasse les 30 millions de dollars. 
Nous fournissons aussi une aide humanitaire importante 
par l’entremise de l’Organisation internationale 
de protection civile, egalement pour un montant 
de 30 millions dollars. Entre autres pays ayant beneficie 
d’une aide alimentaire russe delivree par le PAM en 
2017, on peut citer le Tadjikistan, le Kirghizistan, la 
Republique populaire democratique de Coree, la Syrie, 
la Palestine, la Namibie, le Kenya, l’lraq et la Jordanie. 

La Russie deploie des efforts considerables pour 
financer, par l’intermediaire de la FAO, des programmes 
d’alimentation scolaire et d’autres projets pertinents 
dans differents pays d’Asie centrale. II va sans dire que 
nous considerons qu’il importe au plus haut point de 
venir en aide aux pays confrontes de fagon aigue a la 
faim et a la famine, notamment le Yemen, la Somalie 
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et le Soudan du Sud. Ces quatre dernieres annees, la 
Russie a fourni a ces pays, par le biais du PAM, une 
aide alimentaire d’un montant de 8 millions de dollars. 
Depuis 2015, nous avons achemine quelque 110 tonnes 
d’articles humanitaires au Yemen, notamment grace a 
deux vols affretes par le Ministere russe des situations 
d’urgence en juillet dernier. La Russie entend continuer 
de contribuer activement aux efforts internationaux 
pour trouver une solution globale au probleme de la faim 
dans le monde. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ) : Je me 
joins aux autres orateurs pour remercier le Secretaire 
general, M. Antonio Guterres, de son expose instructif. 
Je voudrais aussi remercier l’ONU d’avoir organise, a 
New York le mois dernier et de concert avec la Banque 
mondiale, une manifestation de haut-niveau pour 
prevenir et lutter contre la famine. 

Le Japon est profondement preoccupe par le fait 
que le Yemen, le Nigeria, la Somalie, le Soudan du Sud 
et d’autres pays demeurent en situation d’insecurite 
alimentaire grave. L’acheminement rapide d’une aide 
humanitaire est vital pour les personnes en proie a la 
famine. Comme le Conseil l’a souligne au mois d’aout 
dans sa declaration presidentielle (S/PRST/2017/14), le 
conflit et la violence sont helas une des causes majeures 
de l’insecurite alimentaire dans la plupart des situations 
dont nous parlons aujourd’hui. Les conflits detruisent 
les moyens de subsistance et la production de vivres, 
forcent les populations a fuir, et entravent la distribution 
des produits alimentaires. En outre, ils empechent les 
personnes ayant desesperement besoin d’aide d’avoir 
acces a l’assistance humanitaire et, dans certains cas, 
la famine est devenue partie integrante de strategies 
deliberees visant a gagner ou a preserver un controle 
politique ou un avantage militaire. Je voudrais souligner 
de nouveau que le Conseil se doit de se pencher sur ces 
problemes et d’aider a attenuer, regler et, si possible, 
prevenir les crises alimentaires. 

A cet egard, il nous faut elaborer une reponse 
plus robuste a moyen et long terme. La communaute 
internationale doit renforcer les mesures visant a 
remedier aux causes profondes des conflits, non 
seulement en mettant en place des action apres le 
conflit, mais aussi en mettant davantage l’accent sur 
la prevention des conflits et leur recurrence. A cette 
fin, le Japon insiste sur le lien qui existe entre action 
humanitaire, developpement et paix. Outre la fourniture 
d’une assistance humanitaire d’urgence, le Japon offre 
aussi une cooperation au service du developpement afin 


d’encourager l’autosuffisance a moyen et long terme. 
Durant la phase qui suit le conflit, nous fournissons 
egalement une aide en matiere de consolidation de la 
paix et de prevention d’un nouveau conflit, ainsi que 
pour reduire la pauvrete et favoriser le developpement 
economique. Par exemple, en Ouganda qui accueille 
un grand nombre de refugies sud-soudanais, outre la 
fourniture d’une assistance humanitaire d’urgence, 
le Japon mene des projets d’assistance technique 
dans le domaine de la riziculture et de la formation 
professionnelle par l’entremise de l’Agence japonaise 
de cooperation internationale et des organisations 
internationales. La synergie entre ces projets vise a 
promouvoir l’autonomisation des refugies, a aider les 
communautes et a preparer les refugies a un rapatriement 
sans heurt. Nous pensons qu’une telle assistance 
facilitera le developpement du Soudan du Sud et aidera 
a la stability du pays une fois les refugies rentres chez 
eux, ce qui contribuera en retour au renforcement de ses 
capacites de consolidation de la paix et de prevention 
des conflits a l’avenir. 

En guise de premiere mesure pour mettre en 
pratique cette strategic de lutte contre la famine, le 
Japon a decide, en decembre, d’accorder une nouvelle 
subvention d’urgence d’un montant de 11 millions 
de dollars au Soudan du Sud, a la Somalie, au Yemen 
et au nord-est du Nigeria. Cette somme servira au 
renforcement des capacites des populations locales, 
par exemple aux fins de la lutte phytosanitaire et des 
controles nutritionnels, en plus de l’aide humanitaire 
d’urgence. Le Japon va prendre d’autres mesures, en 
gardant a l’esprit la correlation qui existe entre l’aide 
humanitaire, le developpement et la paix, afin d’aider 
les pays en proie a la famine a surmonter les crises 
humanitaires et a instaurer une paix durable. 

Bien que la declaration presidentielle d’aout 
se concentre avant tout sur quatre pays, d’autres sont 
egalement en situation d’insecurite alimentaire grave. 
La declaration du President prie le Secretaire general 
de donner rapidement l’alerte lorsqu’un conflit ayant 
de graves consequences humanitaires et empechant 
l’acheminement d’une aide humanitaire efficace risque 
de provoquer une famine. Nous continuons a compter sur 
les efforts deployes par le Secretaire general a cet egard 
pour que nous puissions agir rapidement et efficacement 
pour remedier aux risques de famine et faire en sorte 
que nos efforts contribuent a la paix et a la securite a 
long terme. 
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Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Qu’il me soit permis tout d’abord de remercier 
le Secretaire general, pour avoir ete le premier a nous 
alerter, en fevrier dernier, sur la situation humanitaire 
dramatique depres de 20 millions depersonnes en Afrique 
et au Yemen, au bord de la famine. La mobilisation du 
Secretaire general a ete essentielle pour susciter Faction 
rapide de la communaute internationale, qui a permis de 
contenir la crise et d’eviter le declenchement de famines 
massives dans les pays concernes. 

Le lien entre paix et securite internationales, 
d’une part, et famine, d’autre part, est a la fois averee 
et documentee. La situation humanitaire du Soudan 
du Sud, du Nord-est du Nigeria, du Yemen et de la 
Somalie choque la conscience collective et l’illustre 
tristement: 60 % des personnes touchees par l’insecurite 
alimentaire le sont dans des zones de conflit. C’est dire 
combien c’est bien de la responsabilite du Conseil de 
securite de continuer a se saisir activement de ce sujet. 
C’est la raison pour laquelle la France a pris l’initiative 
d’organiser en juin dernier, pour la premiere fois, une 
reunion selon la formule Arria sur cette question du 
lien entre la famine et les conflits, avec la Banque 
mondiale, dont l’engagement doit etre salue. De 
nombreux Etats membres du Conseil nous ont rejoints 
dans cette initiative. Nous avons ensuite, avec la Suede 
et le Royaume-Uni, elabore ensemble une declaration du 
President du Conseil de securite (S/PRST/2017/14), qui a 
ete adoptee l’ete dernier. 

Je suis particulierement reconnaissant au 
Secretaire general de continuer a nous mobiliser, en 
nous rendant compte aujourd’hui de l’evolution de la 
situation. De nombreux points ont ete deja soulignes 
par les intervenants precedents. Je ne veux pas revenir 
sur les elements importants qu’ils ont evoques. Je m’en 
tiendrai pour ma part a cinq enseignements principaux en 
forme d’exigences. Le premier enseignement est que la 
malnutrition, consequence de la pauvrete, de l’insecurite 
alimentaire et d’un developpement insuffisant, fragilise 
les populations les plus vulnerables et aggrave encore 
l’ampleur de ces tragedies. Les situations d’insecurite 
alimentaire chronique creent un terreau favorable au 
declenchement de famines lorsque des situations de 
crise surviennent. La conclusion operationnelle est que 
le combat contre l’insecurite alimentaire doit aussi etre 
une priorite pour nous tous. 

Le deuxieme enseignement est qu’il n’aurait 
pas ete possible de faire face a l’ampleur des besoins 


sans une reponse forte, coordonnee et rapide de la 
communaute internationale. Mais soyons lucides, autant 
que vigilants. Nous ne sommes pas au bout du chemin, 
loin de la. Nous devons poursuivre et accentuer notre 
mobilisation sur le terrain du financement de l’aide 
alimentaire et de l’aide humanitaire en particulier. 

Le troisieme enseignement est que sans acces 
humanitaire securise, complet et sans entrave, nos 
efforts pour eradiquer la famine dans les zones de conflit 
seraient vains. Les entraves a Faeces humanitaire, les 
attaques a l’encontre des personnels humanitaires, le fait 
que la faim soit encore trop souvent utilisee comme une 
arme de guerre doivent etre rapportes, documentes et 
condamnes avec la plus grande fermete. Je rappelle que 
ces actions peuvent constituer des crimes de guerre au 
regard du droit international et doivent etre poursuivis 
comme tels en justice. La pratique moyenageuse des 
sieges, pour affamer des villes entieres, comme on 1’a 
vu en Syrie, constitue la forme extreme de ces pratiques 
barbares. Le Conseil doit done redoubler d’efforts sur 
ces questions et y apporter des reponses concretes. 

Le quatrieme enseignement est que ces 
famines sont, dans une large mesure, des catastrophes 
humanitaires creees par l’homme. Seules des solutions 
politiques permettront, dans ce contexte, de soulager 
durablement les populations. C’est done au Conseil qu’il 
appartient de trouver des solutions politiques perennes 
aux conflits qui aggravent l’insecurite alimentaire 
des populations. 

Enfin, le cinquieme enseignement, c’est la 
justesse de notre conception commune du continuum. 
Prevenir et lutter contre les famines, c’est a la fois une 
exigence de diplomatic preventive et une illustration du 
fait que les Nations Unies, pour etre efficaces et produire 
des resultats sur le terrain, doivent avancer sur les deux 
jambes, celle de la paix et celle du developpement, en 
y incluant la dimension humanitaire. La presence du 
Secretaire general parmi nous aujourd’hui a un effet 
mobilisateur indeniable. C’est pourquoi je souhaite 
joindre ma voix a l’appel de la Suede et de plusieurs 
Etats Membres pour que le Secretaire general revienne 
devant le Conseil sur ce sujet. Le Conseil de securite 
doit rester mobilise et la France continuera de prendre 
toute sa part a cette mobilisation. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

La seance est levee a 16 h 45. 


17-32169 


19/19 



